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Faute d’avoir été entendus par les élus, le commissaire enquêteur et les 
autorités préfectorales, les associations d’environnement réunies au sein 
du Cadeb et les maraichers représentés par la chambre d’agriculture ont 
décidé conjointement de déposer un recours contentieux contre la déclara-
tion d’utilité publique de la Zac de la Borde à Montesson. Ce sera donc à la 
justice de trancher le litige.  

Que demandent les plaignants? Non pas l’abandon du projet, mais sa 
modification. En effet, sur 32 hectares environ, il est prévu, outre une ex-
tension de la zone commerciale, de restructurer le quartier en séparant 
habitat et activités, de créer des logements favorisant la mixité sociale et 
de réaliser des équipements publics utiles au quartier et à la commune.  

Rien à redire à cela. Sauf que le projet détruit plusieurs hectares de 
terres agricoles, la plupart cultivées, dont notamment une parcelle de 4 
hectares unique dans la Plaine. Celle-ci, sableuse, l’une des seules resca-
pées de l’extraction des granulats au 20ème siècle, se réchauffe et se res-
suie rapidement . Permettant des cultures précoces et en période de 
grande humidité, elle est vitale pour les deux maraichers qui la cultivent 
depuis toujours. 

 Et que va-t-on construire sur cette parcelle ? Les équipements publics et 
quelques logements, avec leur voie d’accès et leurs parkings. Il n’y a pas 
de justification fonctionnelle à cette localisation. Il existe à plusieurs en-
droits sur le quartier ou la commune des terrains en friches et incultivables, 
ou de moindre valeur agronomique qui pourraient accueillir ces construc-
tions nouvelles. Les porteurs du projet ont écarté toutes ces alternatives, y 
compris la réduction de la surface destinée aux 800 parkings en surface.   

Au lieu de chercher à éviter la destruction irrémédiable de terres de 
bonne qualité, ils ont tenté  de compenser ce dommage en autorisant la 
remise en culture d’anciennes gravières, sommairement remblayées avec 
des gravats et des matériaux de démolition, et un peu de terre dite végé-
tale, tout en proposant les mêmes terrains au PSG qui cherche à réimplan-
ter son centre d’entrainement!    

Voilà les principales raisons qui ont poussé le Cadeb, plutôt adepte de la 
concertation que la contestation, à déposer le premier recours contentieux 
de son existence, avec le soutien de son union régionale, Ile-de-France 
Environnement. 

Il est bien dommage d’encombrer la justice avec un dossier qui aurait dû 
se régler localement en modifiant à la marge le projet pour qu’il soit accep-
table par tous les acteurs. Il n’est peut-être pas trop tard.   

 Le Bureau du Cadeb 

Zac de la Borde à Montesson : 
la justice en dernier recours  
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Activité du  
Cadeb 

Adhésions  au Cadeb 
 

Associations: L’adhésion est 
soumise à l’approbation du Conseil 

du Cadeb. 
  

Individuels: la règle est l’adhésion 
au travers d’une association 
membre. A défaut, les adhésions 
individuelles directes sont 
acceptées 

Bulletin d’adhésion 2015 (individuels) 
 

Je demande à adhérer au Cadeb et verse ma cotisation de 10 €. 
A retourner à:  

Cadeb 130 avenue du Général de Gaulle 78500 Sartrouville  
 

Nom ……………………….. Prénom  ………………………………. 
Adresse  ………………………………………………………………………....
……………………………………………………………………….... 
Tél:           …………………………...   
Courriel: ……………………………... 
 

Agenda associatif 

Octobre  
 

• Mercredi 15: réunion du comité 
des partenaires de Plaine d’avenir 
78, à la Maison du département, à 
Montesson.  

• Mercredi 15: colloque « la Seine et 
le Grand Paris », organisé par 
l’association la Seine en partage, au 
Palais Bourbon (Seine Vivante)   

• Mardi 21: réunion avec Mounir 
Satouri, président du groupe EELV 
au conseil régional d’Ile-de-France  

• Jeudi 23 : conseil d’administration 
d’Ile-de-France Environnement, à 
Paris  

• Vendredi 31: rencontre avec des 
étudiants de Dauphine et de l’ENS 
sur la Zac de la Borde.  

 

Novembre 
 

• Mardi 18 : réunion d’information 
sur l'évaluation environnementale 
par la DRIEE organisée à Mantes 
par le SPI Vallée de Seine. 

• Mercredi 19: réunion du conseil 
communautaire de la CCBS, à Crois-
sy-sur-Seine. 

• Jeudi 20: Réunion du Comité Inter-
gares du RER A , à Cergy le Haut.  

• Mercredi 26:  réunion des per-
sonnes publiques associées à l’éla-
boration du schéma de cohérence 
territoriale (Scot) de la Boucle de la 
Seine, à Montesson. 

• Mercredi 26 : rencontre actualités 
et services avec la SNCF  

• Mercredi 26: réunion du conseil 
d’administration du Cadeb, à Sar-
trouville. 

Renseignements  complémentaires sur le site du Cadeb:  
www.cadeb.org 
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Economies d'énergie 
Le défi des Familles A Energie  
Positive (FAEP)  

 

L’association Maisons-Laffitte Développement 
Durable (MLDD) participe à ce défi pour la 
2ème fois (hiver 2014-2015). 

Il s’agit de constituer des équipes de familles 
qui vont décider de réduire leur consommation 
d'énergie et d'eau, à la fois en profitant de con-
seils concrets, et grâce à l’émulation au sein de 
l’équipe et entre équipes. Ce projet est soutenu 
et coordonné par le Centre Info Energie 
(www.energie-solidaire.org) qui est une émana-
tion de l'ADEME. En plus des mansoniens, les 
habitants des communes voisines, Sartrouville 

et Le Mesnil le Roi, sont les bienvenus dans l'équipe.  

L'an passé, l'équipe de MLDD, composée de familles mansoniennes et sartrou-
villoises,  a remporté le concours sur les Yvelines Nord. 
 

Pour tous renseignements et pour s’inscrire:  
contacter Laurence asso.mldd@gmail.com 
ou Rachel   faep@energies-solidaires.org  

ou 01 39 70 23 06. 

 

Pour en savoir plus sur l’action de MLDD:  

http://maisons-laffitte-dd.hautetfort.com/ 

•  Mardi 2 décembre: réunion de clôture du débat public sur le projet de 
port Seine Métropole Ouest (PSMO) à Achères  

•  Jeudi 11 décembre, à 14h30, à Mantes-la-Jolie : commission 
"Ressources, Nature et Paysages" du SPI vallée de Seine sous la prési-
dence de Madame Sophie Primas, Sénatrice des Yvelines. 

•  Samedi 5 février : Assemblée générale annuelle du CADEB, à la mai-
son du département, à Montesson.    
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WWW.CADEB.ORG 

Dans le bandeau supérieur, les lec-
teurs auront accès aux onglets de 
présentation du Cadeb et associations 
adhérentes, ainsi qu’à la Lettre et 
autres documents ou liens utiles.  

Une fonction de recherche permet, via 
un mot clé, d’accéder rapidement à 
toute requête en relation avec les 
thèmes abordés. 

Le bandeau de gauche quant à lui 
s’organise autour de diverses théma-
tiques, autorisant l’accès à l’ensemble 
des postes du thème choisi. 

Plus bas, - c’est la nouveauté princi-
pale de cette version du site - il est 
possible de s’inscrire en ligne à la 
newsletter. Cela donne l’opportunité 
au public d’avoir un lien plus étroit 
avec le Collectif d’associations, les 
informations et les articles que le Ca-
deb diffuse. 

Un agenda est mis à disposition pour 
permettre à tout un chacun d’être tenu 
informé constamment de l’actualité et 
des évènements en relation avec les 
activités du Cadeb. 

La partie centrale quant à elle, donne 
accès à des articles courts classés 
chronologiquement. Ils offrent égale-
ment plusieurs possibilités aux inter-
nautes, en leur donnant les moyens 
de consulter des liens en corrélation 
avec le sujet présenté, mais égale-
ment l’opportunité de réagir et 
d’échanger en laissant un commen-
taire. 

Nous espérons que vous apprécierez 
cette nouvelle interface de communi-
cation du Cadeb que nous avons eu à 
cœur de totalement repenser et res-
tructurer, dans le but de vous faire 
partager toutes les informations de 
notre collectif d’association de dé-
fense de l’environnement dans la 
Boucle de Montesson. 

Un grand merci à Julien Milliard 
(Lagouache) qui a été l’artisan et 
même l’artiste de cette évolution de 
notre site, qu’il a créé en 2005 et dont 
il assure la maintenance depuis cette 
date.  

 
Jacques Firmin 

Vice président du Cadeb 

Le site Internet du Cadeb fait peau neuve  

Dans une nouvelle version élégante et améliorée, les internautes pourront aisément naviguer à travers une archi-
tecture simplifiée, décomposée en trois zones thématiques. 

La Let tre  du CADEB N° 55 –  DECEM BRE 2014 

© 2005-2014 CADEB | site par lagouache  
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Patrick Cadiou est venu tôt à l’action 
municipale : il a été élu pour la pre-
mière fois en 1995, à 28 ans,  comme 
membre « d’un mouvement citoyen de 
jeunes qui voulaient participer plus 
activement à la vie locale » dénommé 
« le cœur de la Ville ».  

En charge des sports au cours des 
deux premiers mandats, et après un 
« break » de six ans, il est revenu à 
l’action publique sur la liste 
d’Alexandre Joly, qui entame son qua-
trième mandat. Il est adjoint au Maire, 
délégué aux sports, à la vie associa-
tive, à l'environnement et au dévelop-
pement durable, et de plus conseiller 
communautaire.  

Des délégations importantes qu’il a 
acceptées pour plusieurs raisons. A 
47 ans, il voulait voir autre chose que 
le sport « qu’il connait bien » et était 
intéressé par la gestion d’un service 
comme celui de l’environnement et de 
la propreté.  

 

Un agenda 21 communal  

Mais surtout,  préoccupé de « l’état de 
la planète qu’on va léguer à nos en-
fants », avec la délégation du dévelop-
pement durable, il va pouvoir mener à 
bien un projet qui lui est cher : celui de 
réaliser un agenda 21, idée qui figurait 
dans le programme municipal.  

Houilles sera ainsi la deuxième com-
mune de la Boucle, après Montesson, 
à être dotée d’un tel outil : un plan 
d’action assorti d’un calendrier de 
réalisation, répondant aux principes 

en cours avec la société OTUS, filiale 
de Véolia.   

Avec les associations  

Cette prise de contact entre Patrick 
Cadiou et les associations ovilloises 
membres du Cadeb, Voisins Voisines 
et le Comité de défense du parc, ou 
partenaires, comme Réseau Vélo 78, 
a été fructueuse. La réunion a permis 
un large tour d’horizon des dossiers 
liés à l’environnement  et les associa-
tions ont pu exprimer à M. Cadiou un 
certain nombre de demandes, dont il a 
pris acte. C’est un premier pas dans la 
bonne direction.  

Gisèle Rora 
Présidente du comité ovillois de dé-
fense du parc et de l’environnement  

Gérard Moulin 
Président de Voisins Voisines 

Lionel Carrara  
Président de Réseau Vélo 78  

Jean-Claude Parisot 
Secrétaire général du Cadeb 

du développement durable, dans ses 
trois volets,  sociaux, économiques et  
environnementaux.  

C’est une commission extramunicipale 
qui sera en charge du projet. Aux cô-
tés d’élus, elle réunira des associatifs 
et des acteurs locaux intéressés à la 
démarche. Tous les sujets pourront 
être abordés au sein de cette commis-
sion : il n’y aura pas d’interdit. Il en 
attend des résultats  concrets : 
« Quand on met des gens autour 
d’une table, il en ressort toujours 
quelque chose. »     

 

Projets concrets  

Sans attendre l’aboutissement de ce 
projet, qui prendra du temps, le nouvel 
adjoint a plusieurs projets concrets.  

Tout d’abord entreprendre une dé-
marche de réduction des déchets puis 
de la consommation d’eau à travers 
des opérations de sensibilisation du 
personnel communal et des habitants 
(en partenariat avec la CCBS et 
l’association La Boucle Verte pour la 
réduction des déchets) . Ensuite, s’at-
taquer aux dépôts sauvages, en sen-
sibilisant et sanctionnant si néces-
saire. « Il ne faut pas baisser les 
bras ». Enfin, réduire l’usage des dés-
herbants chimiques sur les voiries, ce 
qui ne peut se réaliser qu’avec la par-
ticipation des habitants.  

Autre sujet d’actualité: la collecte des 
ordures ménagères, réalisée actuelle-
ment en soirée, devrait revenir à un 
horaire matinal, dès la fin du contrat 

Patrick Cadiou, adjoint à Houilles  

Commencée à Sartrouville (voir Lettre du Cadeb de septembre), la prise de contact avec les élus en charge du 
développement durable se poursuit par la ville de Houilles, où une délégation du Cadeb a été reçue en mairie par 
Patrick Cadiou, maire-adjoint.  
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Patrick Cadiou 
 

• 47 ans 

• Né le 6 août 1967 à Sartrouville  

• Père de deux enfants 

• Directeur Systèmes au sein d’une 
SSII 

• Elu au conseil municipal de 
Houilles depuis 1995 

• Conseiller communautaire de la 
CCBS  

• Membre du Houilles Athlétic Club 
depuis 1974  

Le potager bio du parc Charles de Gaulle, en plein centre ville  
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2014 a été une année plus que diffi-
cile, qui « aura des conséquences ». 
Pourtant, l’année avait bien commen-
cé : la douceur du printemps a permis 
de démarrer très tôt les récoltes, dé-
but avril (illustration ci-contre), et la 
commercialisation a été bonne. En 
mai, la météo pluvieuse et fraiche a 
fait chuter les ventes.  

 

Orage dévastateur  

Puis est arrivé « l’évènement » du 8 
juin, comme le dénomme Robert Fran-
çais, président du syndicat des marai-
chers de Montesson et ses environs : 
un orage de grêle en pleine nuit, qui a  
traversé la plaine et a tout ravagé sur 
son passage, salades, framboises, 
potirons, betteraves et autres légumes 
d’hiver. Les dégâts les plus importants 
ont été enregistrés à Carrières-sur-
Seine, avec des grêlons gros comme 
des balles de ping-pong. Toutes les 
exploitations ont été touchées : les 
plus grosses qui ont perdu des 
champs de salades entiers, et celles 
plus diversifiées des producteurs-
vendeurs, avec des conséquences sur 
les productions d’automne et les 
ventes de l’hiver.   

Après l’orage, une expertise a chiffré 
les pertes sur le territoire à plus de 2 
millions d’euros, soit près du  quart du 
chiffre d’affaires annuel, « envolé en 
une nuit».  Aucune aide n’a été per-
çue. Les autorités ont simplement 
accordé des délais de paiement pour 
les cotisations, et proposé … un sou-
tien psychologique aux maraichers 
touchés. Les exploitations ne sont 
plus assurées, car suite à plusieurs 
sinistres, les primes ont grimpé en 
flèche, atteignant 30 à 50% du mon-
tant à assurer. Prohibitif ! 

 

Concurrence étrangère  

Après un été médiocre, la météo plu-
vieuse n’encourageant pas à la con-
sommation de légumes frais, le mois 
de septembre a été meilleur. Une 
lueur d’espoir pour tous, en espérant 
une meilleure année 2015 ! Pour le 
moment, pudiquement, « chacun 
cache sa misère ». « On n’a pas de 
marges qui permettent de faire face à 
de telles situations. »  D’autant que la 
concurrence reste vive, avec les pro-
duits venant de l’étranger, des pays 

né lieu à la création de Plaine d’avenir 
78, association qui réunit tous les ac-
teurs locaux du territoire : élus, marai-
chers et propriétaires fonciers, asso-
ciations d’environnement. L’un des 
premiers objectifs – visible et mobilisa-
teur – est de rendre la plaine 
« propre », en la débarrassant de  
dépôts sauvages de déchets (voir en 
page 6 de la Lettre). Ce que deman-
dent les maraichers depuis toujours.  

Le projet d’inventaire faune flore de 
Plaine d’avenir 78 intéresse aussi les 
maraichers : ils sont en effet confron-
tés à l’apparition de nouveaux in-
sectes qui ravagent les cultures et ils  
recherchent les prédateurs de ces 
nuisibles. Un moyen d’éviter ou de 
réduire l’usage des produits phytosa-
nitaires.  

 Jean-Claude Parisot 
Secrétaire général du Cadeb 

 

où la main d’œuvre est peu chère, et 
la législation plus souple, autorisant le 
recours à des pesticides interdits en 
France.  Le consommateur peu averti 
se laisse tenter par des produits – la 
laitue sucrine notamment – à des prix 
très bas, et « garantis sans puce-
rons ». Pas forcément un gage de 
qualité ! 

 

Pertes de surfaces cultivables    

Les maraichers du territoire manquent 
de surfaces à cultiver. L’urbanisation 
gagne inexorablement, malgré une 
tentative d’y mettre un frein de la part 
des pouvoirs publics. Les travaux de 
la voie nouvelle RD 121 ont déjà fait 
perdre 2 à 3 hectares à Sartrouville. A 
Montesson, ce sera beaucoup plus, 
notamment près de l’A 14. En y ajou-
tant le projet de Zac de la Borde (voir 
lettre du Cadeb d’octobre), c’est près 
de 10 % de surfaces qui seraient irré-
médiablement perdues pour l’ agricul-
ture en quelques années.  

 

Avec Plaine d’avenir 78  

En 2012, la plaine de Montesson a été 
reconnue comme l’un des douze terri-
toires agriurbains dont la préservation 
et la valorisation présentaient un inté-
rêt à l’échelon régional. Ce qui a don-

Une année de maraichage dans la Plaine 
marquée par la grêle du 8 juin  
Tour d’horizon de l’année 2014 avec Robert Français, Président du syndicat des maraichers 
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14 avril : la récolte a commencé sur les terrains sableux de la Zac de la Borde   

La plaine de Montesson 
 

• 400 hectares agricoles et naturels 
dont 250 hectares cultivés 

• 20 millions de salades/an mais une 
production de plus en plus diversifiée 

• Une dizaine de maraichers, dont 
trois pratiquent la vente en gros  

AGRICULTURE  
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Afin de répondre à la demande des 
maraîchers, l’association Plaine d’ave-
nir 78 a œuvré pour bloquer les princi-
paux accès à la plaine aux véhicules 
non agricoles pendant la période hi-
vernale. Elle a identifié 18 chemins, 
sur les communes de Montesson et 
de Carrières-sur-Seine. 

Avec le soutien financier de la Région 
Ile-de-France dans le cadre de son 
soutien aux territoires agriurbains, les 
deux communes concernées ont in-
vesti dans des plots en béton réalisés 
sur mesure pour pouvoir être transpor-
tés par les engins agricoles. Les ma-
raichers les ont  mis en place fin no-
vembre, et ils seront enlevés dès la fin 
de l’hiver pour être stockés pendant la 
belle saison par les services tech-
niques municipaux. Des panneaux 
d’information complètent ce dispositif 
destiné à éviter tout nouveau dépôt 
dans la Plaine. 

 

Gêne et couts  

Ce problème de dépôts sauvages est 
au centre d’enjeux paysagers, envi-
ronnementaux et économiques puis-
qu’il génère une importante gêne pour 
l’activité agricole locale et un coût 
pour la collectivité qui  n’est pas négli-
geable. 

L’association Plaine d’avenir 78 a réa-

lisé un diagnostic de terrain : 80 points 
de dépôts (de taille plus ou moins 
importante) ont été ainsi comptabili-
sés. Il s’agit de déchets divers : dé-
chets verts, déchets du bâtiment, 
pneus… 

 

Des pistes de solutions  

Parallèlement à cette action, Plaine 
d’avenir 78 réfléchit à plusieurs pistes 
de solutions : 

• Campagne de nettoyage, avec valo-
risation des déchets, 

• Campagne de sensibilisation 
(panneaux, opérations avec la popula-
tion…), 

• Surveillance de la plaine… 

L’association organisera en 2015 un 
atelier sur le thème « établir une stra-
tégie commune et concertée avec 
l’ensemble des partenaires », avec le 
soutien financier de la Fondation de 
France.  

 

Marie-Françoise Darrras 
Administrateur du Cadeb et de Plaine 

d’avenir 78  
 
  

La Plaine de Montesson se protège 
contre les dépôts sauvages 
Les chemins agricoles sont fermés cet hiver afin de lutter contre les dépôts en tous genres. Une action 
menée à l’initiative  de Plaine d’avenir 78 qui vise une propreté pérenne des espaces agricoles et natu-
rels situés au cœur de la boucle de Montesson .  
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Plaine d’avenir 78  
 

Créée en 
décembre 
2012, Plaine 
d’avenir 78 
vise à fédé-
rer les diffé-
rents acteurs 
locaux au-
tour d’un 
projet de territoire pour « la préser-
vation et la valorisation des es-
paces agricoles et naturels et un 
développement durable dans la 
plaine agricole ». Elle réunit à ce 
jour les élus de six communes du 
territoire, les maraichers et les 
propriétaires fonciers, la plupart 
des associations locales d’environ-
nement, dont le Cadeb.  
 

Contact:  
Charlotte Conrath 
Animatrice de Plaine d'avenir 78 
06 70 24 98 52 
 

Courriel:  
plainedavenir78@hotmail.fr 

 

Site Internet:  

www.plainedavenir78.org/ 
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Du 21 au 30 novembre, pour la 
sixième année consécutive, le Cadeb, 
le Sitru (1) et la CCBS (2) ont organisé 
sur la Boucle de Seine la SERD. Le 
thème retenu cette année est comme 
l’an passé le gaspillage alimentaire.  
Chacun peut agir directement car 
d’après les statistiques chaque fran-
çais jette 20 kg de nourriture par an.  
L’objectif de cette manifestation est de 
sensibiliser tout un chacun à la néces-
sité de réduire la quantité de déchets 
générée. Le concept de la semaine 
est basé sur la prévention des déchets 
c'est-à-dire avant que ce dernier ne 
soit produit, car le meilleur déchet est 
celui que l’on ne produit pas !  

On peut  agir pour réduire la produc-
tion de déchets en consommant mieux 
ou en consommant autrement 
(produits peu emballés ou éco-
labellisés), en produisant mieux (biens 
ou services éco-conçus), en prolon-
geant la durée de vie des produits 
(réparation, réemploi, don…) et en 
jetant moins, en pratiquant par 
exemple le compostage.  

 

Des gestes simples  

 Le gaspillage alimentaire existe tout 
au long de la chaine de la production 
jusqu’à la consommation finale. Au 
niveau de la consommation, c’est l’ac-
tion de chacun qui peut le réduire, 
avec des gestes simples, en évitant 
par exemple les achats en trop grand 
conditionnement et en rangeant mieux 
son frigo. Au stade de la production, le 
gaspillage est le résultat de normes 
édictées par la grande distribution  
après avoir étudié le comportement du 
consommateur qui achète des fruits et 
légumes. Conséquence : dans nos 
champs et vergers, il reste les produits 
qui ne correspondent pas à ces cri-
tères. Les fruits et légumes ayant un 
aspect différent ne sont pas impropres 
à la consommation humaine, cepen-
dant ils finissent en décharge ou ali-
mentent les usines de méthanisation.  

Nous sommes tous concernés : la 

pains perdus Emilie Heurtel (Sitru) a 
pu sensibiliser les enfants. ce qui leur 
a permis de comprendre les enjeux du 
gaspillage alimentaire et d’apprécier la 
nourriture. 

 Enfin des films et des conférences 
ont permis de toucher le public  avec 
le film-documentaire « Taste the 
waste » (Festival ALIMENTERRE 
2013 à Sartrouville et « Food sa-
vers » (Festival ALIMENTERRE 2014) 
à Carrières sur Seine. (pour plus 
d’information :  www.alimenterre.fr) 

 A Montesson une présentation de 
l’écoconception par le Conseil Natio-
nal de l'Emballage (www.conseil-
emballage.org) donne toute l’impor-
tance de l’action entreprise par les 
industriels pour réduire les déchets, 
mais aussi assurer des gains de pro-
ductivité.  

A Maisons-Laffitte, l’association Mai-
sons-Laffitte Développement Durable 
(MLDD) a proposé un troc’livres dans 
le cadre d’une journée du recyclage, 
organisée par la ville. 

 Au travers de toutes ces actions, la 
SERD démontre que l’environnement 
et la solidarité sont indissociables. 

 

Patrick Bayeux 

Chargé de mission déchets au Cadeb 

 

Pour en savoir plus: 

http://preventiondechets.fne.asso.fr/ 

nourriture ne doit pas être jetée, mais 
utilisée pour mettre en place des ac-
tions de solidarité au travers d’asso-
ciations caritatives, comme La Pierre 
Blanche à Conflans, les restos du 
cœur...  

 

Actions multiples  

 De multiples actions ont été réalisées 
cette année dans toutes les com-
munes de la Boucle de Seine en di-
rection de divers publics. A Montes-
son, pour les clients du Centre com-
mercial  Carrefour, une exposition a 
eu lieu sur la prévention des déchets 
et des tables de désemballage ont 
permis aux consommateurs de se 
débarrasser directement des surem-
ballages.  

 A Sartrouville  des actions au niveau 
de la Maison de la famille ont été ani-
mées par Marie Françoise Darras 
(association Forum et Projets pour le 
Développement Durable), pour cuisi-
ner sans déchets. 

A Croissy sur Seine, Amaury Domei-
gnoz (CCBS) a animé une conférence
-projection-débat sur les tenants et 
aboutissants du Programme local de 
prévention des déchets (PLPD) qui 
vise à réduire nos déchets de 7% d’ici  
2016 sur le territoire de la CCBS. 

 A Carrières sur Seine, avec la visite 
d’une boulangerie et la confection de 

Trop de nourriture finit à la poubelle  
La  sixième semaine européenne de réduction des déchets  (SERD)  a mobilisé contre le  gaspillage 

alimentaire, dans la Boucle et à Maisons-Laffitte. 

La Let tre  du CADEB N° 55 –  DECEM BRE 2014 

(1) Le Syndicat intercommunal pour 
le traitement des résidus urbains 
(Sitru) : www.sitru.fr/ 
 
(2) La communauté de communes 
de la Boucle de Seine (CCBS) 
www.cc-boucledelaseine.fr/ 

Exposition à Carrefour Montesson animée par le Cadeb 
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Moins d’incivilités dans les trains en 2014 
Des résultats encourageants annoncés lors d’un forum consacré à la sûreté ferroviaire sur les lignes 
de Paris Saint Lazare. Gérard Ribaut y a assisté au titre du Cadeb. 

La Let tre  du CADEB N° 55 –  DECEM BRE 2014 

Le forum a pour thème l’impact des actes de malveillance et des incivilités sur la régularité du trafic ferroviaire. Il  s’est tenu le 
14 octobre 2014 dans les locaux récents de la Direction de la sureté situés près de la gare d’ Ermont Eaubonne. Des agents 
SNCF, des représentants des forces 
de sûreté (Direction de la Sûreté, Po-
lice Ferroviaire, Police Nationale, Gen-
darmerie) et des représentants d’asso-
ciations (Comité des Usagers de la 
rive droite de la Seine, Cadeb entre 
autres) ont participé à ce forum. 
 

Tables rondes  
Après présentations des intervenants,  
le forum commence par des tables 
rondes. La première, sur le thème des  
incivilités, détaille les actions quoti-
diennes menées par la SNCF en par-
tenariat de la Police, la Justice et un 
lycée à titre expérimental. La deu-
xième, sur le thème des actes de mal-
veillance,  montre les actions de la 
Direction de la Sûreté Ferroviaire en 
étroite coopération avec les forces de 
la Police et de la Gendarmerie.  
 

Une autre table ronde est animée par 
la Gendarmerie sur le sujet des vols de métaux (câbles divers et de signalisation entre autre) qui représentent un coût de 30 
millions €/an (8000 trains impactés/750 trains supprimés). 
 

Des ateliers  
Le forum se poursuit par la simulation 
de diverses situations rencontrées par 
la sécurité à bord des rames. Pour ce 
faire, une maquette grandeur réelle 
d’une voiture voyageur est utilisée et 
animée par du personnel de la Sûreté 
Ferroviaire confronté à des actes mi-
més par des pseudos voyageurs.  (ci-
contre).   
 

Nous assistons à la démonstration 
des actions, des techniques et 
moyens utilisés par la Sûreté Ferro-
viaire en face d’ un voyageur commet-
tant un acte d’incivilité  qui peut aller 
des pieds sur les sièges, la cigarette 
allumée jusqu’à l’agression physique 
envers un autre voyageur.   
 

En conclusion, la volonté de réduire 
les actes d’incivilités et de malveil-
lance est évidente afin d’améliorer la 
régularité et par conséquent l’image 
de marque du transporteur avec 
comme corollaire la satisfaction du 
voyageur. Ce qui apparaît aussi est 

l’interactivité entre les divers acteurs dédiés à cette volonté d’amélioration de la régularité.   
 

Premiers résultats  
Ces actions commencent à apporter leurs fruits. Les incivilités affectent pour 10-15% la régularité (environ 10 000 actes par 
an dont 60 % sont des faits d'incivilité). Depuis le début de l’année 2014, il est constaté une diminution de 18 % des atteintes 
aux personnes et de 26 % des signaux d'alarmes abusifs, sur le secteur de Paris Saint-Lazare.  
 

Gérard Ribaut , Cadeb 
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IDEE DE LECTURE  

Vers une éco-industrie locale 

L’auteur, Luc DANDO, propose un plan audacieux de relocalisation de l’industrie 
(de taille moyenne), en utilisant des technologies durables.  

Une initiative concrète consistant à : 

• Mettre en place des réseaux de petites structures de production, le plus locali-
sées possible 

• Fabriquer des produits vraiment utiles aux consommateurs, réparables, 

• Selon un principe de production coopérative et distribuée en réseau, ces struc-
tures auront pour objectifs de produire en maintenant une économie locale stable 
et non croissante. 

• En achetant dans ce réseau, les clients prendront conscience qu'ils alimentent 
une économie mutualiste de proximité dont ils peuvent directement bénéficier. Le 
consommateur mesurera ainsi sa responsabilité et sa possibilité d'action. 

• Les unités de productions sont de petite et moyenne tailles, organisées en cel-
lules flexibles, avec des modes de production discontinus ou par projet. 

• Toutes les énergies sont mutualisées et le travail est adapté au mode intermittent 
des énergies renouvelables. 

• Les machines (standard) sont produites en local, avec des composants ordi-
naires, des fonctions simples et aisément réparables, des outils polyvalents et des 
modules standards. 

• Les produits sont conçus de façon fiable et réparable, en organisant la traçabilité 
des matériaux pour faciliter le recyclage, sur base d'un cahier des charges privilé-
giant les licences libres 

• La relation avec les clients est une relation d’implication, de contribution, de con-
som'action, avec une redistribution de la marge entre les différents acteurs de la 
chaîne de distribution 

  

Pour une réappropriation citoyenne de technologies durables, Luc Dando, 
Editions Yves Michel, 2014, 14,50 € 

L'auteur : Luc DANDO est ingénieur. 
Après 25 années d’expérience dans la 
conception des machines de production 
et des procédés, il travaille plus particu-
lièrement depuis 2007 dans la re-
cherche pour les énergies renouve-
lables : technologies Stirling, Ericsson 
et solaire concentré, en partenariat 
avec des laboratoires universitaires. Il 
exerce également une activité de con-
seil en ingénierie de production.  

L'industrie nationale se désagrège et part à l’étranger. Est-ce une fatalité ? Marc Aubrée, Président de Mieux Vivre 
à Montgolfier, chargé de la veille environnementale au Cadeb, nous invite à la lecture d’un ouvrage qui propose  
des solutions durables.  

Sécurité routière dans la Boucle :  
un bilan 2013 en nette amélioration  
Dans la Boucle, le fait majeur de 2013 (derniers chiffres con-
nus) est qu’aucun accident mortel n’a été à déplorer au cours 
de l’année, contre trois tués (dont 1 piéton) en 2012 et autant 
en 2011.  

Du coté des blessés hospitalisés, la diminution est sensible, 
avec un bilan de 14 accidentés en 2013, dont 7 piétons,  
contre 29  en 2012, dont sept piétons également. Quant aux 
blessés non hospitalisés, ils sont 44 en 2013 (dont 15 pié-
tons) contre 55 l’année précédente (dont 18 piétons).  

Le bilan global (*) est donc en nette amélioration, notamment 
pour les tués et les blessés hospitalisés. A mettre probable-
ment au crédit des aménagements de sécurité et des réduc-
tions de vitesse des motorisés.  

En revanche, pour les piétons, le bilan reste lourd. Aucun tué 

en 2013, mais sept blessés hospitalisés, autant qu'en 2012. 
En 2013, ils représentent 50 % des hospitalisés , et 37% des 
victimes des non hospitalisés.  

Pour Pierre Solviche, IDSR 78, membre de la Ligue contre la 
violence routière, qui a collecté ces chiffres, « les progrès 
sont donc à faire sur l'aménagement des zones à vie locale 
prépondérante où le piéton doit être toujours considéré 
comme prioritaire sur le trafic motorisé quel que soit le statut 
de la voie. » 

Jean-Claude Parisot 
 

  
(*) Accidents par commune en 2013(2012) : Sartrouville 25 
(30), Houilles 14 (18), Carrières 5(9), Chatou 4 (4), Montes-
son 2 (3), Le Vésinet 1 (10), Croissy 0. 



LES TROIS COLLECTIFS DE LA BOUCLE DE MONTESSON 

Composition du Bureau  
 

 
Présidente :  

Paulette Menguy  
 

Vice Président : 

Jacques Firmin 
 

Vice Président :  

François Aubrun  
 

Secrétaire Général : 

 Jean-Claude Parisot 
 

Secrétaire : 

Gérard Moulin 

Trésorier: 

Patrick Bayeux 

Cadeb   Collectif agréé d’associations pour la défense de l’environnement dans la boucle de Montesson  
                    130 av. Général de Gaulle - 78500  SARTROUVILLE    
Présidente : Paulette Menguy   Tél  01 39 57 65 28   Courriel : cadeb78@wanadoo.fr  
 
Seine Vivante:   Collectif d’associations et de particuliers qui œuvre pour la préservation des grands équilibres 
naturels de la vallée de la Seine et le développement de la vitalité de ses écosystèmes  
                   14, rue Charles Bémont 78290 – CROISSY SUR SEINE  
Président : Jean-Pierre Genestier  Tél : 01 30 15 06 70  Courriel : seine.vivante@yahoo.fr  
  
Réseau Vélo 78:        Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  
                   47, chemin du Tour des Bois 78110 - LE VESINET  
Président: Lionel Carrara  Site: www.reseauvelo78.org  Courriel : reseau.velo.78@club-internet.fr   

CADEB 
 

Association loi 1901 
agréée pour la protection 
de l’environnement dans 
un cadre départemental 
par arrêté  préfectoral du 
24 juillet 2013  
Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  
Tél : 01 39 57 65 28  
        01 39 15 32 21   
 

Courriel :  
cadeb78@wanadoo.fr 
 

Site Internet: 
www.cadeb.org/ 
 

« Seul, on va  
plus vite 

Ensemble, on va  
plus loin » 

LE CADEB ET LES ASSOCIATIONS  MEMBRES 
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Aménagement et Environnement de la Boucle (AEB) 

Jacques Firmin            contact@aeb-parcimperial.fr       

Comité de défense du parc à Houilles  

Gisèle Rora  gisele.rora@dbmail.com    Tél : 01 39 14 60 88 

Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville 

 Daniel Amgar       vieux-pays-le-fresnay@laposte.net           Tél: 06 10 05 61 54 
Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville   

Patrick Breteuil   breteuil.patrick@yahoo.com    Tél  06 88 63 21 92 

Conférences carillonnes  

Ursula Nadler  conferencescarrillonnes@gmail.com        conferences-carrillonnes.fr/ 

Forum et Projets pour le Développement Durable  
(sensibilisation et communication sur le développement durable ) 
Ursula Grandcolas  forumprojetsdd@sfr.fr  forumprojetsdd.org/         Tél: 06 87 46 02 07 

Les Dix Arpents à Sartrouville 

Nathalie Moneyron       xarpents@gmail.com   Tél : 01 39 13 44 83 

Maisons-Laffitte développement durable  

Laurence Ledoux    asso.mldd@gmail.com          http://maisons-laffitte-dd.hautetfort.com/ 

Mieux Vivre à Montgolfier 

Marc Aubrée              assomvm@gmail.com   Tél : 01 39 14 29 00 

Natur’Ville à Sartrouville (promotion et gestion des jardins familiaux) 

Chantal Chagnon         andchagnon@wanadoo.fr   Tél: 01 39 14 75 25 

Patrimoine & Urbanisme à Bougival  

Fanny Muller    www.patrimoine-et-urbanisme.com/               

Quartier de la Plaine à Sartrouville  

Marie-Thérèse Filmotte       laplaine78500@gmail.com             Tél. 06 84 15 38 95 

Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville  

Lyne Leux  associationvaudoire@gmail.com                 Tél: 01 39 14 65 22 

Racine à Louvecinnes  

François Arlabosse  association_racine@orange.fr            Té: 01 39 69 21 75 

Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville   

Jacques Lauvinerie  arqm@wanadoo.fr   Tél : 01 39 14 36 85  

Seine Vivante 

Jean-Pierre Genestier    seine.vivante@yahoo.fr   Tél : 01 30 15 06 70 

Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet 

Jean-Paul Debeaupuis    contact@sidslevesinet.fr                Tél: 01 30 71 29 59  

Voisins-Voisines à Houilles 

Gérard  Moulin      jgmoulin@wanadoo.fr                    Tél : 01 39 68 86 11 
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